
:1 

CIV.I [vjL r.� 

COUR VS CASSATION 

Audience publique du 25 mai 1983 

M. JOUBREL, Président REJE:T 

Arrêt nO 401 
Pourvoi nO 82-11.699 
en date du 22 mars 1982 

R E P U .8 L 1 Q U E F R A  N C A l  S E 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

L.Z\ COUR DE CASSATION, PREMlf':RE CHlIMBRE 
CIVILE, il r endu l'arrêt suivant 

Sur 

MAATSCHAPPIJ VOOR 
le ()ourvoi formé par la Société 
INDUSTRIELE R":S8ARCH EN ONT\;'IKKE:LHJG 

dont le siège est à Eibergen (Pays-Bas), 

en cassation d'un aLl:êt rendu le 18 décembre 1981 par 
la Cour d'appel de Paris (1ère chambre supplémen­
taire), au profit de : 

le/ '·10nsieur ''lenri LHNRF,MONT, demeurant 
Les Damps (Eure), 18 r oute de I,éry, 

20/ r'�on s i eu r .I\do lphe COM Hl ASS T, d emeur a Tl t . 

. "\ Paris (16ème), 95 ilve nue r�ozart, 

défende!lrS � J.a cassation. 

La dema.nderesse invooue, <� l'3.poui (':Je �-:;nn 
pou�voi, le moyen uniaue de cassation suivant : 

HLe moyen reproche à ] larrêt att3qué 
d1a\lOir déci_dé irrecevAble le reco u r s  en annulation 
formé par la Soc i ét é "Maatschap9ij Voor Industrielc 
Resi�arch t�n Ont\tlik"kelinqf P8V.1i (ReS821rch) cont_r.? Ja 
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sentence arbitrale du 3 octobre 1980 rendue a l' issue 
de l'Arbitrage International aui opposait c et te socié­
té à '-lM. He nri Lievremont et Adolphe C om inassi aux 
"notifs que �;i les nouvelles rèqle s propres à llarbi­
traq!::, international issues du décret. du 12 mai 1981 8t 
i ntégrées au Nouveau Code de procéd ur e civile 
ntétaient 9aS applicables en la c a use , les voies de re­
cours tendant " la réformation ou il l ' a nnlli a t ion des 
décisions j.ntervenues à l' occas ion d'un arbitrage 
internationa l n'étaient sous le régime anté riellr à ce 
d é cret, recevables qu'à l'encontre des sentence s qui 
pouvai ent être consirtérées comme françaises, 
c'est-à-dire lorsq ue la procédure de l ' arbitr aae était 
ce lle de la loi française ; qu'en l ' espèce ni la como�­
tence donnée au P résident du Tr ibuna l de Commerce cle 
Paris pour la désig nation évent'Jelle dll tiers arb i tre , 
ni la stipulation selon laquelle la s ente nce serait dé­
posée au Greffe du Tribunal de Grande instan ce de 
Paris ne suffisai ent à établ ir l'intention des parti es 
de voi r régir l'arb i trage Dar la loi de procédure 
française qu'en e ff et, ces disposit'ions ne concer-
nant pas les opéra t ions d' arb i trilge elles'-mêmes, 
s'expliquaient par de pu.res ra iso ns de commo(Jité, deux 
des partie s étant domiciliées en F�ance, et ne permet­
ta ient aucune déduction 0uant a la proc édure apoli­
cable pour 11 instruction du procè8 devan t les 
arbitres qu'elles n ' étaient pas plus signif i catives 
de la nationalité de la sentence , 0ue le fait lue le 
co mpro mis ait été s igné à. B ruxelle s et que les océra­
tion s d'arbitrage aient eu lieu dans cette même 
vi Ile ; que ni les parties ni ll�s arbitres ni ava i ent 
déclaré applicable la loi de procédure frança ise ; que 
la ju r idiction arbitrale n'avait eu à se conformer 
nour ses opérat ions qu'aux rè91es de forme prévues par 
la clause compromissoire et par le compromis dans les­
quelles i l n'était pas possible de voir un," réfé.cence 
mêmp. imrlicite ,\ ladite loi que l'on ne saurait sé-
rit�usement sout e ni r ,:-3ath3 ces conditions Que If�s 
acbitces, t.OllS ne nationalité ,st.ranqère et statuant en 
Belqique a�7aient a.oDliquÉ ou a.vaient. eu rni:3sion 
d'appliquer la lo i d(� pcocédure franç ai se, alors sur­
tout qu'i.ls f3va i ent Ja q1lalité r]'arniabl!::s cornposi-­
teurs ; quP la sentence litiqieuse ne pouvait dès lors 
�tre (�onsidérée comme française (cf.�rrêt att�qué, 
paq(� 4 alinéa ]0 à page 5 a l i néa 3) alol�s, dl8.bord, 
que SOU�J Il? r.égime antérieur 3.U déc ret du 12 mai 1981 
lA s e ntence arbitrale même rendue C'omm(� en l' espèce ,� 
l' i :3sue alUn arbitrF1q� int,�r.nationa1 neut, 'sI f?llA 0St: 
qllali fi �e de franç�ise, Eaire l'obiet (le 

il. 
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recours tendant à sa ré fo rmation ou à son annulation ; 
ou'il est const3nt lue cette qualification déoend seu­
lement de la nationa l i té de la loi de procédure qui r6-
qissait le li tiae et que la détermination de la loi de 
procéd ure nolève en droi.t françois , confirmé sur Cl' 
point Dar l'article 5 § 1 d de la conv e ntio n de 
New-York du 10 juin 1958 oue les trois pays cui 
étai ent ici concernés (France, Belgique et Pays-Bas) 
ont é qalement r.3tifiés, de la loi d'autonomie ; que 
pour déterminer la loi interne ae procéd ur e sous 
l'égide d,o 1aoue11e les parties avaient ne ser,üt-ce 
qu'implicitement entendu placer leur arbitraae, la 
Cour d'appel ne pouvait se référer à des cr itères tota­
lement dénués de sianification en matière d'arbitraae 
international tels que ceux tirés de la nationa l ité 
des arbitres ou du lieu où l�s arbitres avaient sta­
tué ; qu'elle ne pouvait PrtS davantaae se fonder sur 
le fait que les arbitres avaient été dotés des pou­
voirs d'amiable composition dans la mes u re où d"one 
part, de tels pouvoirs n'avaient pas Dour objet l� pro­
cédure d'arbitrage, mais ne les affranchissaient que 
(Ju respect des lois de rond oui n f éta ient pas dl ord r·� 
public et oil, d'autre part, il est de principe 
cons tant que la nationalité de la loi que des arbitres 
ont apoliqué au fond pour tranch·er le li tige qui leur 
était soumis est totalement in di ffé re n te pOLIr détermi­
n'8r la n ation al i té de la sente nce ou' ils ont rendue ; 
qu'en se fondant cependant sur ces considér�tions 
tirées de la nati onal i té dl"s ar bi tres , du lieu nù i 18 
avaient statDé, aD des ",ouvoirs d'amiable composition 
dont ils av,'1ient été notés, nour en déduire. que l(�s 
parties ne s'étaient pas en l'espèce référées à l.a loi 
de procédure française et que la sentence d u  3 octobre 
1980 ne pouvait être considérée comme française, la 
CotIr d'appel a violé l'article 44 du décret nO 80-354 
du 14 mai 1'180 armllcabl", en la cause et l'article 
5-1è d d(� lq convention de- Ne\.<,r-York :1u 10 ju in 1958· ; 
alorsr ensuite, Que la détermi,natinn de la loi rie Dro­
cédure oui régissait le litiqe et de la nature dp 
la0uelle (lépen(1 exclusivement SQllS le réaime ,':'lntér. iput" 
au décrpt d u  12 mi=! i 19R1 1ô recevabi lité au recou[s 
t2:nc1.ant q la réforma1:ion ou �I J 'annulAi":ion d'unt� sC?n-­
tence� r.endue comme f�n l'es!)r.:;ce R 11issue d'un a:rbi�·· 
traqr= international, relève en ôroit f:ra.nçai�s et s810n 
lit Convention d(� i(eH-York du 10 juin 1958 de la loi 
dtautonomi(� i Qu'il est: consta .. nt en eff!?t (�ue la. loi. 
i:"lpp1ic;=jble .� la procédur.e d'arbjtraqe l�.st c(�t:.€: que 
�.(:?:; pa.rties ont chol;".:;ie ; qu'il. en résult'2 not.1lnment 
ou'unc2 �ent.encc at"bitrale 112 sàl.1.t:ait êtr.:-. 
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considérée comme étrangère dès lors que les o artic:? s  
ont même implicitement admis l'application du Code C1f� 
procédure civile française ; au'en l'espèce, et comrne 
la Cour d'appel l'a elle-même relevé, la clause compro­
mi"soire insérée dans les conventions du 2 1  décembre 
1977 conclues entre l.es parties, nrévoyait en son 
article 12 d'une part, gu'en cas ri'impossibilité d'ac­
cord des arbitres sur le tiers arbitre, il serait pro­
cédé a sa désignation par simple o rdonnance sur 
requête de Monsieur le Président du Tribunal de 
Commerce de Paris � la requête de la partie la plus di­
ligent,,,, et d'autre oart, gue les arbitres devraient 
déposer leur sentence dans un délai de troIs mois au 
Greffe du Tribunal de Grande lnstance de Paris où la 
partie intéressée pourrait en t:'equé,rir l 'ex�=quatur ; 
que ces mentions essentielles qui avaient été reprises 
dan,s le compromis d'arbitrage dl1 18 jl1in 1979 inter­
venu entre les parties constituaient une désignation 
certaine de la loi de procédure française pl1isque 
c' es t en référence et par ap pel il. cet te loi que les 
parties avaient entendu régler les problèmes aui pour­
raient naître lors de la composition du Tribunal arbi­
tral ainsi que celui de l'exécution de la sentence qui 
serait rendue ; que ce fut du reste une nouvelle fois 
par applicaltion de l'article 1017 de l'Ancien Code de 
procédure civile français que le Président du Tribunal 
de Commerce de Paris put par ordonnance du 24 juille:. 
1978, rendue sur requête ne la Société Research en 
date du 21 juillet 1978, désigner comme le prévovait 
la convention d'arbitraGe le tiers arbitrage et rendre 
(Je ce fait possible par sa décision �t par la seule 
Eorce de son imperium le déroulement normal de l ' arl� i ­

traqe : qu'ainsi sans l'interventioll prévue par les 
parties du juge fr�nçais statuant selon sa propre loi, 
l'arhitraae n'aurait jamais pu avbir lieu � qu'en refu-
8ftnt dès lors de voir dans t0utes ces mentions con­
tenues dans la cliluse compromissoire, cepr ises dans le 
compromis a'arbitrage, et mises en oeuvre par les 
parties lors de la constitution du Tribllnal arhitral, 
une ciésianation certaine de la loi cJ.e procédure frAn­
çaise par aoplication de laquelle le tiers arbitre 
2'\lait not-=3mm1�nt été désigné, et d'�.�n déduire qïle la 
sentence arbitrale du 3 octobre 1980 dev�it être consi­
d(�'rée comme françai�3E":", la Cour (J�aopel n'a ras tiré d�� 
ses propres constatations de fait les conséquences 16-
aales qui s' imposair.�nt et violé Dar conséquent 
l'article 44 du décr �t nU 80,-354 ('lU 14 mai 1980 appli­
cable en la caus(� et ln. Convention de Ne�v·-Ycr�: ;:11.1 
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10 juin 195 8  prise en son a r tic l e 5-lè 6 alors 
enfin, que 1<3 ':our d'appel s'est contredite en énon­
çant à la fois que, d'une part, le fait aue le compro­
mis ai t été signé i't Bruxel les et celui oue les ooéra­
tions j'arbitraoe aient eu lieu dans cette même vi lle 
n'étaient pas sicnificatifs de la nationalité de ln. 
s(�ntence arbitrale (cf. arrêt page 5, a linéa 1) mais 
que, d'autre part, le fait �ue les arbitres tous de na­
tional ité étranaère aient statué en Belqique s'oppo­
sait à ce que la sentence ouisse être qualifiée de 
française (cf. arrêt page 5 aliné3 2 in finel 
qu'elle a ce faisant violé l'alrticle 455 du Nouveall 
Code de procédure civile" 

Sur quoi, Ill, COUR, en l'audience publique 
de ce jour, 

Sur le rapport de M. le Conseiller Fabre, 
les observations de la société civile professionnelle 
Labbé et Delaoorte, avocat de la Société Research, de 
Me Defrenois, avocat de M. Cominassi, les conclusions 
de M. Jacques Simon, et ''l'rès en avoir immédiatement 
délibéré conformément � la loi 

Donne défaut contre M. Lievremont 

Sur le moven un igue, or i s en ses troi s 
branches 

.Attendu, selon les énonciations de 
l'arrêt attaaué, que �1. Lievremont, ingénieur, et 
M. Comina.ssi, industrit?l, tous deux: domiciliés (�n 
France, ont par une convention du 21 décembre 1977 
cédé à la société S.V. �aatschappii Voor Industriell� 
Research en OntvJikkelinq (ci-après Researchl, dont le 
siège est aux Pays-Bas, la propriété des brevets ou de 
demandes de brevets concernant un matériau de con st ruc­
tion dont ils étaient les inventeu r s , Dour leur exoloi­
t�tion dans les pays du Benelux �t la Républi(Jue 
Fédérale d'Allemagne ; qu'un différend étant survenu 
pour l' exécution de cetb� conventi.oD, les par.t'l(-=s ont. 
signé à Bruxelles, le 18 juin 1979, un compromis 
d'arbitrage qu·i reprenait l'esBentiel de la clause com­
promissoire stioulée en l'article 12 du contr3t du 
21 décembre 1977 ; aue le tribun a l flrbitral a ran']'l, i'l 
Bruxelles, 1e 30 cctobre 1980, unf:� sentence condamnant 
]� soci�té Research 0 �aver � �M. t,ievremont �t 
Com.i.nassi lJnt� somme d6ter:nint:?c: ; crue la Sociét5 
Re�,earch a forrr!é contre c��tte sent.ence le 
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recours en annulation prévu par l'article 44 du décret 
na 80-354 du 14 mai 1980 (article 1484 du Nouveau Cod", 
de procédure civile), recours dont elle a soutenu la 
recevabilité, Qui était conte$tée par \1'-1. Lievremont 
et Cominassi, en affirmant que, bien qu'il se fnt agi 
d'un arbitrage international, la sentence était suscep­
tible d'annulation en France dès lors que la loi fran­
çaise de procédure avai t régi les opérations d' arbi­
trage, ce qui ré su 1 ta i t tant de la clause comoromis­
saire que des stirulations du compromis qui corlfé­
raient au Président du tribuna l de commerce de Paris 
le oouvoir de désigner, en cas de désaccord, le troi­
sième arbitre et qUl prévoyaient le dépôt de la sen­
tence au greffe du tribunal de grande instance de 
Paris 

Attendu que la Société Research reproche 
;\ la Cour d'appel d'avoir déclaré irrecevable son rr�­
cours en annulation au motif essentiel au'il n 'étai: 
pas établi que la procédure d'arbitrage fût régi", par 
la loi française de procédure, alors, selon le 'noyen, 
que pour déterminer la loi interne de procédure sous 
l'égide de laquelle les parties avaient. ne serai·t-ce 
qu' i '!lp li c i te'!lent, en tendu placer lellr a rbi traqe , la 
Cour d'appel ne pouvait se référer à des critères tota­
lement dénués de signification en matière d'arbitraqe 
international tels que ceux tirés de la nationalité 
des arbitres ou du lieu où ils avaient statué, pas 
plus, du reste, qu'au fait que les arbitres avaient 
été dotés de pouvoirs d'amiable composition dans la me­
sure où, d'une part, de tels Douvoi rs n'avaient pas 
pour objet la procédure d'arbitrage, mais ne les 
affranchissaient que du respect des règles de fond qui 
n'étA.ient pas d'ordre public et où, d'autr.e part, il 
est de principe constant que la nationalité de la loi 
appliquée au fond du litige est indifférente pour 
déterminer le caractère français ou non de la sen­
tence � qu'il est aussi soutenu Que la déb�rmination 
de la loi de procédure aui réoissait le litiae et de 
la nature de laquelle dé pendait exclusivement, sous le 
régime antérieur au décret du 12 '!lai 1981, la recevabi­
lité du ,-ecour·s aux fins de réformation ou ô'annula-­
tian d f une sentence rendue, comme en l'espèce, ,1. 
l'issue d'un arbitrage international, relève en droit 
fra nçais et selon la Convention de New-York du 10 juin 
1958 de la loi d'autonomie, c'est-à-dire celle Que les 
parties ont choisie, même implicitement : qu'en 
l'espèce, et comme la Cour d'appel lin e l le-même con s -
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tat� le compromis d'arbitrage du IR j uin 1979 aUR i t  re­
pris les stipulat i ons de la clause compromissoire pré­
voyant, d'une part, qu'en cas d'impossibil i té d'accord 
des arbitres sur le choix du trois i ème arbitre il 
serait procédé � la désignati on de celui-ci par s i mple 
ordonnance sur requête du Président du tribunal de com­
merce de Paris et, d'autre part, que les arbitres 
devraient déposer leur s ente nce dans un délai de trois 
mois au greffe du tribunal de grande i nstance de Paris 
oü la partie int.éressée pourrai t en recuei llir l'exe­
quatur ; que ces stipulations constituai ent une dési­
gnation certaine de la loi française de procédure 
puisque c'est par référence à cette loi que les 
parties ava i ent entendu régler les problèmes au i pour­
raient naître lors de la composition du tribunal arb i ­
tral, ainsi que celui de l'exécution de l a  sentence ; 
que ce fût, du reste, par application de l'ar t i cle 
1017 de l'ancien Code de procédure civ i le que le 
Président du tribunal de commerce de Paris put, par 
ordonnance du 24 ju i llet 1978, rendue sur requête de 
la société Research, désigner le troisième arbitre et 
!"endre de ce fait possible, par sa décision et par la 
force de son imper i um, le déroulement normal de l'arbi­
trage ; qu'ainsi, sans l'intervention prévue D'lX les 
part ies du juge français statuant selan sa propre lo i, 
l'arbitrage n'aurait jamais Ou avoir lieu ; qu'en refu­
sant, dès lors, de voir dans toutes ces menti ons conte­
nues dans la clause compromissoire, reprises dans le 
comorolnis d'arbitraqe, et m i ses en oeuvre p8r les 
parties lors de la constitution du tr i bunal arbi tral, 
une dés i gnat i on certa i ne de la loi frança ise de procé­
dure, la Cour d'appel n'a pas tiré de ses oropres cons­
tatations de fait les conséquences légales qui s'impo­
saient ; qu'il est enfin prétendu qu'en énonçant, 
d'une part que le fait que le compromis ait été signé 
à Bruxelles et celui que les opé.rations d' arbitraqe 
aient eu l i eu dans cette ville n'étaient pas siqnifica­
tifs de la nationalité c1e la se n ten ce arb i trale. maL; 
que, d'autre part, le fait qU0 les arbitres, tous de 
nationali té étrangère, aient statu& An BelGique s'orpo-­
sait ,3 Cf:: qw.? la s(�ntence puisse êtn::- qualifiée dF'.? 
français2, les juges rt'appel se sont contredits 

�ais attendu Gue la Convent i on �f? 
New-York 08 10 lUln 1.958 dest i née a faci l i t er la recon­
naissance et l'exécution des sentences arbitrales 
étranqères est sans appljcat.ion lorsque la demande r2n 
justice ne tend pas � voir dé�larer eX�clltoire la S2n­
tence é'lrbitr�l(�, comme c'est. le cas q\1',]or�_�s 
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avoir just_ement énoncé que, !-�ous le régim� applicnhle 
'" une sentence arbitrale rendue le 3 octo b re 1980, le 
recours en annulation n'éta.it ouv er t que si la sen­
tence était n ati on ale , c 'est-à-dire S1 elle avait été 
r en due selon la loi f ran ç aise de p rocé dure , choisie 
Dar les par ties, 1"1 Cour d'appel, recherchant quelle 
avait pu être sur ce point la commune volonté, même 
imp licite, de cel le s- ci , a relevé d'abord crue ni les 
parties, n i  les a rb i tres n' ava ient déclaré app l i cab le 
la loi française de procédure et a c onsta té que la JU­
ridiction a rbitrale n'avait eu A se conformer pour les 
opérations d'arbitrage qu' aux s eules règles prévues 
par le compromis, dans lesquelles, selon l' appréc ia­
tian souveraine de la Cour d ' appel, il n'était pas pos­
sible de voir une référence, même implici te, à la loi 
française de procédure ; au' e xami nant ensuite l'argu­
mentation de la Société Research au soutien de la rece­
vabilité de son recours, l'arrêt at t a aué a estimé aue 
les stipulations de la clause compromissoire, reprises 
par le compromis d'arbitrage, qu i, d'une part, don­
naient compétence au Président du tribunal de commerce 
CIe Paris pour la désianation éven tuelle du tro i sième 
arbitre et qui, d'autre part, prévoyaient le dépôt d,' 
la sentence au greffe du tr ibunal de grande instance 
de Par i5 s '  expl iqua i ent seu lement par des ra isons de 
commodite eu égard au domicile en Fr3nce de deux de�� 
parties et a souverainement conclu que ces éléments 
d'appréciation ne permett a ient aucune déduction quant 
� la procédure applicable pour l'instruction du procès 
devant les arbitres ; que, sans se contredire et 
abstraction faite du motif, qui est surabondant, fai­
sant état de la nationalité des a rbitres et du lieu où 
ils avai ent statué, la Cour d'appel , qui a déduit de 
ses constatations et appréciations sOllveraines qu'il 
n 'étai t pas établi gue la loi française de procédure 
était app licab le aux opérations d'arbitrage, a légal,"­
ment justi fié sa décision déclarant i rrecevab l e le re­
cours en annulation de la sen tence au 1 en aucune cJe? 
ses branches le moyen n' est donc fondé 

rendu 
Paris 

le 

Pl\? CES 1I10TH'S 

R 8.1 ETTF; le oourvo i 
18 décembre 19B1 par 

f.or-mé contre l'arrêt 
la COllr d'appel de 

Bt, vu les dis8ositions de l'arti.cle 62e 
du Nouveau Code de proc�dure civile, condalnne la deman­
de re sse à u n e amen(je rle troi s mille f�ancs envers 
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le Trésor public ; la condam ne, envers les défen de urs, 
h une indemni t é de t rois mille francs et aux dépens li­
quidés à la somme de . . .  , en ce non compris le ceDt des 
significations du présent arrêt ; 

Ainsi fait, jugé et prononcé 
de Cassation, Première chambre civile, en 
pu blique du vingt cinq mai mil neuf cent 
trois ; 

par la Cour 
son audiencE 
quatre vingt 

Où étaient prés ents : r.i. 
dent ; M. Fabre, rapporteur ; MM. 
Jouhaud, Raoul Béteille, Viennois, 
MM. Sargos, Duclaud, Conseillers 
1·1. Jac ques Simon, Avocat général ; \j. 
fier de chambre . 

Joubrel, prési­
Jégu, Bornav, 

Conseillers 
référendair-es 

Terteaux, Gref-


